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Résumé:
La CITEL propose d'apporter des modifications à la Résolution 30 (Rév. Bucarest, 2022) pour l'aligner sur les Résolutions 16 (Rév. Bakou, 2025) et 11 (Rév. Bakou, 2025) de la Conférence mondiale de développement des télécommunications. Ces modifications visent à élargir le champ d'application de la Résolution au-delà du développement socio-économique pour qu'il couvre également l'inclusion numérique et la résilience en cas de catastrophe, une attention particulière étant accordée aux écarts en matière de connectivité qui touchent les communautés des zones côtières, les eaux territoriales et les personnes en mer, notamment dans les petits États insulaires en développement.
Les modifications qu'il est proposé d'apporter visent également à renforcer le rôle de la présence régionale de l'UIT pour recenser les besoins en matière de connectivité et fournir une assistance efficace. Dans l'ensemble, ces modifications ont pour objectif de promouvoir des politiques, des investissements et une assistance en matière de télécommunications/technologies de l'information et de la communication plus inclusifs et plus résilients pour les pays qui requièrent des mesures spéciales, tout en améliorant l'accès des personnes en mer aux systèmes d'alerte avancée et aux communications d'urgence, sans créer de nouvelles obligations pour les Membres de Secteur.


MOD	IAP/81A13/1
RÉSOLUTION 30 (RÉV. BUCAREST, 2022DOHA, 2026)
Mesures spéciales en faveur des pays les moins avancés, des petits États insulaires en développement, des pays en développement sans littoral et des pays dont l'économie est en transition
La Conférence de plénipotentiaires de l'Union internationale des télécommunications (Bucarest, 2022Doha, 2026),
considérant
a)	les résolutions des Nations Unies relatives aux programmes en faveur des pays les moins avancés (PMA), des petits États insulaires en développement (PEID), des pays en développement sans littoral (PDSL) et des pays dont l'économie est en transition;
b)	la Résolution 72/200 de l'Assemblée générale des Nations Unies, intitulée "Les  technologies de l'information et des communications (TIC) au service du développement durable";
c)	la Résolution 72/228 de l'Assemblée générale des Nations Unies, intitulée "Science, technique et innovation au service du développement";
d)	la Résolution 70/1 de l'Assemblée générale des Nations Unies, intitulée "Transformer notre monde: le Programme de développement durable à l'horizon 2030";
e)	la Résolution 25 (Rév. Doha, 2026) de la présente Conférence relative au renforcement de la présence régionale de l'UIT;
ef)	la Résolution 135 (Rév. Bucarest, 2022) de la présente Conférence relative au rôle de l'UIT dans le développement pérenne et durable des télécommunications et des TIC dans la fourniture d'une assistance technique et d'avis aux pays en développement[footnoteRef:1]1 et dans la mise en œuvre de projets nationaux, régionaux et interrégionaux,; [1: 1	Par pays en développement, on entend aussi les pays les moins avancés, les petits États insulaires en développement, les pays en développement sans littoral et les pays dont l'économie est en transition.] 

g)	la Résolution 136 (Rév. Doha, 2026) de la présente Conférence sur l'utilisation des télécommunications/TIC pour l'aide humanitaire, pour le contrôle et la gestion des situations d'urgence et de catastrophe, y compris des urgences sanitaires, et pour l'alerte avancée, la prévention, l'atténuation des effets des catastrophes et les opérations de secours;
h)	la Résolution 139 (Rév. Doha, 2026) de la présente Conférence sur l'utilisation des télécommunications/TIC pour réduire la fracture numérique et édifier une société de l'information inclusive;
i)	la Résolution 11 (Rév. Bakou, 2025) de la Conférence mondiale de développement des télécommunications (CMDT) sur les services issus des télécommunications/TIC dans les zones rurales, isolées, mal desservies et non desservies;
j)	la Résolution 16 (Rév. Bakou, 2025) de la CMDT sur les mesures spéciales en faveur des PMA, des PEID, des PDSL et des pays dont l'économie est en transition,
reconnaissant
a)	l'importance des télécommunications/TIC en tant qu'outil permettant de tirer parti du potentiel et des possibilités qui découlent de l'innovation numérique et qui peuvent être mises au service du développement socio-économique et de la résilience des pays concernés et de la réalisation des 17 Objectifs de développement durable (ODD) adoptés par l'Assemblée générale des Nations Unies dans sa Résolution 70/1;
b)	qu'il n'est pas possible de concrétiser la vision d'une société de l'information ou de tirer parti de ses avantages économiques si l'on n'adopte pas le principe d'inclusion,;
c)	que, dans les PEID et les pays côtiers en développement, l'inclusion exige que les télécommunications/TIC profitent non seulement aux personnes et aux communautés sur terre, mais aussi à celles dont les moyens de subsistance, la sécurité et l'accès à l'information dépendent des communications lorsqu'elles sont en mer,
ayant pris note
a)	de la Résolution 16 (Rév. Buenos Aires, 2017) de la Conférence mondiale de développement des télécommunications (CMDT) relative aux mesures spéciales en faveur des PMA, des PEID, des PDSL et des pays dont l'économie est en transition;
b)	du produit 4.1 de l'objectif 4 du Plan d'action de Buenos Aires relatif à la fourniture d'une assistance ciblée aux PMA, aux PEID, aux PDSL et aux pays dont l'économie est en transition;
c)	de la Résolution 1 (Dubaï, 2012) de la Conférence mondiale des télécommunications internationales relative aux mesures spéciales en faveur des PDSL et des PEID pour améliorer l'accès aux réseaux à fibres optiques internationaux,
notant avec inquiétude
a)	que le nombre de PMA reste élevé, malgré les progrès réalisés ces dernières années, et qu'il est nécessaire de remédier à cette situation;
b)	que les problèmes auxquels sont confrontés les PMA, les PEID, les PDSL et les pays dont l'économie est en transition continuent de faire peser une menace sur les programmes de développement de ces pays;
c)	que les PMA, les PEID et les PDSL sont vulnérables aux ravages causés par des catastrophes naturelles et manquent des ressources nécessaires pour réagir efficacement à ces catastrophes et que, dans les PEID et les pays côtiers, ces vulnérabilités peuvent être encore plus grandes pour les personnes en mer qui peuvent avoir un accès limité aux alertes avancées, aux informations de sécurité et aux communications d'urgence;
d)	que le secteur privé et les établissements universitaires de ces pays sont très peu représentés au niveau des Secteurs et des établissements universitaires, notamment dans le Secteur de la normalisation des télécommunications et le Secteur des radiocommunications de l'UIT;
e)	que la situation géographique des PEID et des PDSL est un obstacle à la connectivité internationale des réseaux de télécommunication avec ces pays,
consciente
a)	du fait que la modernisation et l'interconnectivité internationale des réseaux de télécommunication de ces pays stimuleront l'intégration sociale et économique dans tous les secteurs et le développement global et leur offriront la possibilité de créer des sociétés du savoir, de prendre part à l'économie numérique et d'atteindre les 17 ODD;
b)	que la participation accrue et efficace du secteur privé et des établissements universitaires de ces pays aux activités de l'UIT faciliterait le développement des écosystèmes des TIC dans ces pays,
rappelant
a)	la Résolution 49 (Doha, 2006) abrogée de la CMDT sur les mesures spéciales en faveur des PMA et des PEID;
b)	que l'Organisation des Nations Unies a créé la catégorie des PMA en 1971, soit il y a plus de 50 ans, et que des efforts plus ciblés sont nécessaires pour réduire la fracture numérique dans les PMA et dans des pays relevant d'autres catégories, afin d'étendre le développement des télécommunications/TIC;
c)	que dans le Programme d'action de Doha, la cinquième Conférence des Nations Unies sur les PMA, tenue en 2022, a défini un objectif consistant à "exploiter les moyens offerts par la science, la technologie et l'innovation pour lutter contre les vulnérabilités multidimensionnelles et atteindre les ODD", en soulignant qu'il est "urgent d'accélérer l'investissement dans le développement et de transposer à une plus grande échelle les solutions inventives et fondées sur la technologie pour régler les problèmes les plus pressants auxquels se heurtent les PMA dans les domaines économique, social et environnemental, à l'appui de leur transition vers le numérique et en vue de renforcer l'action menée pour combler les fossés numériques",
décide de charger le Secrétaire général et le Directeur du Bureau de développement des télécommunications
1	de poursuivre l'examen de la situation des services de télécommunication/TIC dans les pays désignés par les Nations Unies comme étant des PMA, des PEID, des PDSL et des pays dont l'économie est en transition, et qui requièrent des mesures spéciales pour le développement des télécommunications/TIC propres à favoriser la croissance économique, la résilience en cas de catastrophe et l'inclusion numérique, et d'identifier les domaines particulièrement sensibles appelant une action prioritaire, y compris, le cas échéant, les écarts qui touchent les communautés des zones côtières et les eaux territoriales;
2	de fournir un appui aux PMA, aux PDSL, aux PEID et aux pays dont l'économie est en transition en vue d'accroître la participation des établissements universitaires et du secteur privé aux travaux de l'UIT, y compris en diffusant des informations sur les activités de l'UIT et en envisageant de créer un réseau pour le secteur privé et les établissements universitaires des PMA, des PDSL, des PEID et des pays dont l'économie est en transition;
3	de continuer de soumettre au Conseil de l'UIT des mesures concrètes visant à apporter de réelles améliorations et une assistance efficace aux pays en question, en faisant appel au Programme volontaire spécial de coopération technique, aux ressources propres de l'Union et à d'autres sources de financement;
4	de s'employer à mettre en place, par l'intermédiaire de la présence régionale de l'UIT, la structure administrative et opérationnelle nécessaire à l'identification des besoins de ces pays et à une bonne gestion des ressources affectées aux PMA, aux PEID, aux PDSL et aux pays dont l'économie est en transition;
5	de proposer des mesures nouvelles et innovantes, ainsi que des partenariats ou des alliances avec d'autres organismes internationaux ou régionaux, susceptibles de générer des fonds supplémentaires ou de donner lieu à des projets communs qui seront utilisés pour le développement des télécommunications/TIC dans ces pays, de manière à bénéficier des possibilités qu'offrent les mécanismes financiers pour utiliser les TIC au service du développement, comme indiqué dans l'Agenda de Tunis pour la société de l'information;
6	de continuer d'enrichir la gamme des outils en ligne de l'UIT, en vue de repérer plus aisément les lignes directrices, les recommandations, les rapports techniques, les bonnes pratiques et les cas d'utilisation élaborés par les Secteurs de l'UIT, de recenser des stratégies et des mécanismes permettant aux États Membres d'utiliser ces outils plus facilement et de leur propre initiative, afin d'accélérer le transfert de connaissances;
7	de faire rapport sur cette question chaque année au Conseil,
charge le Conseil de l'UIT
1	d'examiner les rapports visés au point 7 du décide de charger le Secrétaire général et le Directeur du Bureau de développement des télécommunications ci-dessus et de prendre les mesures voulues pour permettre à l'Union de continuer à manifester son vif intérêt et à coopérer activement en ce qui concerne le développement des services de télécommunication/TIC dans ces pays;
2	d'affecter à cette fin des crédits provenant du Programme volontaire spécial de coopération technique, des ressources propres de l'Union et toutes autres sources de financement et d'encourager à cet égard les partenariats entre toutes les parties prenantes;
3	de suivre régulièrement l'évolution de la situation et de faire rapport à la prochaine Conférence de plénipotentiaires,
encourage les pays les moins avancés, les petits États insulaires en développement, les pays en développement sans littoral et les pays dont l'économie est en transition
1	à continuer d'accorder un rang de priorité élevé aux activités et aux projets de télécommunication/TIC qui favorisent le développement socio-économique général, la résilience en cas de catastrophe et l'inclusion numérique, notamment ceux qui permettent d'améliorer les conditions relatives à la connectivité nationale et internationale, en adoptant des activités de coopération financées par des sources bilatérales ou multilatérales, dans l'intérêt de l'ensemble de la population;
2	à compléter les efforts déployés par l'UIT pour renforcer la participation des établissements universitaires et du secteur privé aux activités liées aux télécommunications/TIC,
invite les États Membres
à coopérer avec les PMA, les PEID, les PDSL et les pays dont l'économie est en transition pour encourager et appuyer les projets et programmes régionaux, sous-régionaux, multilatéraux et bilatéraux de développement des télécommunications/TIC et l'intégration de l'infrastructure des télécommunications, de façon à améliorer les conditions relatives à la connectivité internationale.
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